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Instructions générales concernant l’analyse de la recevabilité des 

candidatures à l’adoption interne extrafamiliale 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

Les présentes instructions remplacent les instructions sur le même sujet datées du 29 

juin 2021. 

Elles visent à mettre en place un régime harmonisé de régulation des candidatures à 

l’adoption interne extrafamiliale. 

Bien que le décret ne l’impose pas, la mise en place d’une méthodologie commune 

présente les avantages suivants : 

- Garantir l’égalité de traitement des candidats adoptants (CA) ; 

- Assurer la lisibilité du processus pour les CA ; 

- Alléger le travail administratif des OAA. 

Les présentes instructions ne sont par contre pas applicables aux procédures 

encadrées par un organisme agréé pour l’adoption d’enfants porteurs de handicap, en 

raison du nombre plus limité de candidatures. 

 

1. Cadre légal 

Article 30, § 3, du décret : 

« Les candidats adoptants peuvent déposer concomitamment auprès de plusieurs 

organismes d'adoption la demande de recevabilité visée aux articles 33, § 1er, 1°, 

35, § 1er, 1°, et 37, § 2, 1°. 

Ils ne peuvent entamer concomitamment qu'un examen psycho-médico-social de 

candidature visé aux articles 33, § 2, 35, § 2, et 37, § 3. » 
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Article 32 du décret : 

« L'organisme d'adoption organise une séance gratuite d'information au cours de 

laquelle seront notamment présentés ses missions, son fonctionnement général, 

son mode de travail, son éthique, l’ouverture attendue des candidats adoptants, 

compte tenu du profil des enfants susceptibles d'être adoptés et ses collaborations 

en Belgique. Lors de cette séance, il remet aux candidats adoptants un exemplaire 

du projet de convention visé à l'article 31, § 1er. » 

 

Article 33, § 1er, du décret : 

« Lorsqu'après avoir suivi la préparation visée au chapitre 1er du présent titre et 

participé à la séance d'information visée à l'article 32, les candidats adoptants qui 

sont porteurs d’un jugement d’aptitude visé à l’article 1231-1/7 du Code 

judiciaire confirment par écrit à un organisme d'adoption leur intention de lui confier 

l'encadrement de leur projet, l'organisme d'adoption : 

1° procède à l'examen de recevabilité de la candidature, en tenant compte des 

critères légaux, du nombre de places disponibles sur la liste d'attente eu égard au 

nombre d'enfants susceptibles d'être adoptés par l'intermédiaire de l'organisme 

d'adoption et des mentions reprises dans le jugement d’aptitude prononcé par le 

juge de la famille et dans l’avis du Parquet visé à l’article 1231-1/5 du Code 

judiciaire joint à ce jugement ; 

2° communique par écrit sa décision motivée dans le mois de la réception de la 

demande d'encadrement des candidats adoptants; copie de cette décision est 

envoyée à l’administration. 

Si les candidats adoptants contestent la décision de l'organisme d'adoption, ils 

peuvent introduire un recours à l’administration ; celle-ci instruit le dossier et, soit 

confirme la décision de l'organisme, soit impose à celui-ci de tenir compte de la 

candidature lors de la prochaine demande de recevabilité ou d'entamer l'examen 

psycho-médico-social de la candidature, conformément au § 2. » 

 

2. Conditions de forme 

Pour être prise en considération, la candidature doit : 

2.1. être formulée au moyen d’un document-type distribué lors de la séance 

d’info (cf modèle en annexe de la présente); 

2.2. être transmise à l’OAA par courrier ordinaire ou électronique, ou le cas échéant 

au moyen d’un formulaire en ligne ; les candidats doivent choisir un de ces 

moyens et ne peuvent les utiliser concomitamment ; 

2.3. parvenir à l’OAA entre le premier et le cinquième jour ouvrable des mois de 

mars, juin, septembre ou décembre ; 

2.4. lors de la première demande, être accompagnée d’une copie du jugement 

d’aptitude. 

 

  



 

 

3. Conditions de fond 

Lors de l’analyse de la candidature, l’OAA vérifie : 

3.1. si les CA ont bien participé à une séance d’info dans les six mois précédant le 

premier acte de candidature ; 

3.2. si l’adoption pourra être reconnue dans le droit de l’Etat dont les CA ont la 

nationalité et si l’enfant pourra obtenir la nationalité des CA ; si un CA a 

plusieurs nationalités, l’adoption doit pouvoir être reconnue dans au moins un 

des Etats concernés et obtenir la nationalité de cet Etat ; 

3.3. si le jugement d’aptitude a encore une période de validité suffisante pour 

permettre la finalisation de l’examen PMS dans les délais légaux (4 mois) ; 

 

4. Classement des candidatures 

Après vérification des conditions de forme et de fond, les candidatures sont classées 

selon le nombre de demandes déjà introduites trimestriellement1, et sont ensuite 

retenues au prorata du nombre de places disponibles sur la liste d’attente (si 

nécessaire, via un tirage au sort parmi les demandes les plus anciennes).  

Si le nombre de candidatures retenues est inférieur au nombre de places disponibles 

sur la liste d’attente, l’OAA en informe expressément l’ACC, en expliquant les motifs 

pour lesquels plus de candidatures n’ont pas été retenues.  

La disponibilité de la liste d’attente est appréciée en fonction : 

- du nombre d’enfants confiés en vue d’adoption au cours des 24 mois précédents 

(ce nombre faisant l’objet d’un ajustement semestriel au 1er janvier et au 1er 

juillet) ;  

- du nombre de candidats adoptants présents sur la liste d’attente, qui doit être d’au 

moins 75% du nombre d’enfants mentionnés au point précédent ; 

- de la diversité qu’elle doit présenter au regard de l’âge (y compris recommandation 

du CoSA sur l’écart d’âge), du profil conjugal, de l’ouverture à l’adoption d’un 

enfant plus âgé, des exclusions que le parent légal (ou les parents légaux) a 

assortis à son projet d’adoption,...  

 

5. Communication de la décision 

Les deux OAA répondent une fois par trimestre et de manière concertée (afin d’éviter 

l’examen PMS simultané d’une même candidature) à l’ensemble des demandes qui lui 

sont parvenues pendant cette période. 

La décision de l’OAA : 

- est transmise aux CA au plus tard le cinquième jour ouvrable des mois de janvier, 

d’avril, de juillet ou d’octobre ;  

                                                           
1 il n’est plus tenu compte de ce nombre lorsque le CA a été admis en recevabilité dans un OAA ou lorsqu’il a 

manqué de réintroduire sa candidature deux trimestres consécutifs ; dans ces deux hypothèses, la nouvelle 

demande est considérée comme 1er acte de candidature. 



 

 

- est motivée soit au regard des conditions de forme ou de fond, soit au regard de 

l’état de la liste d’attente. 

Afin de fluidifier le rythme de réalisation des études PMS, et tant que le nombre de 

candidats adoptants sur la liste d’attente n’atteint pas 75% du nombre d’enfants 

confiés en adoption sur les 24 derniers mois, l’OAA peut, au plus tard le 15ème jour des 

mois de février, mai, août et novembre, établir une liste intermédiaire de candidatures 

répondant aux mêmes critères de quantité et de classement que la liste trimestrielle. 

L’OAA se concerte avec les autres OAA, en informe l’ACC et communique l’acceptation 

au.x CA au plus tard la veille de la période suivante d’introduction des candidatures.  

 

6. Vérifications complémentaires 

Si la décision sur la recevabilité est positive : 

- soit l’ACC a reçu le jugement d’aptitude des candidats de la part de l’ACF 

et en informe l’OAA, avant le début de l’examen PMS ; 

- soit l’ACC n’a pas reçu ce jugement d’aptitude de la part de l’ACF ; elle 

en informe l’OAA, qui demande aux candidats de lui fournir, avant le 

début de l’examen PMS, un certificat de non appel délivré par le greffe 

du tribunal qui a rendu le jugement d’aptitude. 

 

7. Entrée en vigueur 

Les présentes instructions s’appliquent immédiatement. 

 

Je vous remercie d’avance pour votre collaboration. 

 

 

Frédéric LETHE 

 

 

Directeur 

 

  



__________________________________________________________________________________ 

(1) Indiquer la date à laquelle le jugement a été prononcé par le tribunal. 

(2) Le cas échéant, indiquer la date du dernier acte de candidature auprès du même organisme. S’il s’agit de la première candidature 

auprès de l’organisme, laisser la case vide. 

(3) Indiquer le nom de l’organisme choisi. 

(4) Cochez la case correspondant à votre réponse. 

 
FORMULAIRE DE CANDIDATURE A L’ADOPTION EXTRAFAMILIALE INTERNE 

 
 

CANDIDAT 1 CANDIDAT 2 

NOM : NOM : 

PRENOM : PRENOM : 

DATE DE NAISSANCE : DATE DE NAISSANCE : 

NATIONALITE : NATIONALITE : 

ETAT CIVIL :  ETAT CIVIL :  

TEL : TEL : 

COURRIEL : COURRIEL : 

ADRESSE : 

 

ETAPES PRECEDENTES 

Date du jugement d’aptitude(1) : 

Date de la séance d’info : 

Date du dernier acte de candidature(2) : 

 

DECLARATION DU (DES) CANDIDAT(S) : 

Le(s) candidat(s) déclare(nt) : 

- souhaiter confier l’encadrement de son/leur projet d’adoption extrafamiliale interne à l’organisme 
agréé(3) : 

- être ouvert(s) à l’adoption d’un enfant âgé de 0 à 3 ans, quels que soient son sexe et son origine ; 

- avoir été informé(s) que l’écart d’âge entre l’enfant confié et le(s) candidat(s) ne pourra être 
supérieur à 45 ans   

 

DECLARATION OPTIONNELLE : (4) 

Le(s) candidat(s) déclare(nt) être ouvert(s) à l’adoption d’un enfant âgé de plus de 3 ans : 

 oui  
 non 

 

Les candidats sont avertis 

- qu’une fausse déclaration pourra mener au rejet de leur candidature. 
- Que, dès lors qu’ils sont admis en recevabilité dans un OAA et tant que dure la collaboration avec cet 

OAA, ils ne peuvent plus introduire de candidature en recevabilité dans un autre OAA 

 

 

 



__________________________________________________________________________________ 

(1) Indiquer la date à laquelle le jugement a été prononcé par le tribunal. 

(2) Le cas échéant, indiquer la date du dernier acte de candidature auprès du même organisme. S’il s’agit de la première candidature 

auprès de l’organisme, laisser la case vide. 

(3) Indiquer le nom de l’organisme choisi. 

(4) Cochez la case correspondant à votre réponse. 

 

 

 

 

TRANSMISSION DU RAPPORT D’ENQUETE SOCIALE : (4) 

Le(s) candidat(s) donne(nt) l’autorisation à l’organisme choisi d’obtenir une copie de leur rapport d’enquête 
sociale auprès de la Direction de l’adoption – Autorité centrale communautaire, lorsque leur candidature sera 
acceptée en recevabilité par l’organisme, le cas échéant :  

 oui  
 non 

 

ANNEXE :  

 Une copie du jugement d’aptitude est jointe en annexe. 

 Le jugement d’aptitude a déjà été transmis lors d’une précédente candidature. 

 Si le(s) candidat(s) n’a(ont) pas la nationalité belge, la législation étrangère et sa traduction officielle 
sont jointes en annexe. Il est indispensable de joindre la législation étrangère relative à la 
reconnaissance de l’adoption prononcée à l’étranger, aux conditions pour pouvoir adopter (état civil, 
âge…) et à l’obtention de la nationalité étrangère suite à l’adoption. 

 

DATE ET SIGNATURE CANDIDAT 1 : SIGNATURE CANDIDAT 2 : 
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